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38 nnnnn Les facteurs de la migration rurale : éclairages régionaux
planche
DES MIGRATIONS DU RURAL VERS LE RURAL : 
À LA RECHERCHE DE TERRES 
A Madagascar, depuis le début du 20ème siècle, les migrations internes ont été 
liées à des phénomènes politiques, religieux ou économiques. Qu’elles aient 
été contraintes, organisées ou spontanées, elles ont fortement contribué à la 
construction du territoire et de l’identité nationale. Aujourd’hui, contrairement à 
d’autres pays africains, ces migrations n’alimentent pas un exode rural massif. 
Même si les départs en direction des villes s’intensifient, les migrations du rural 
vers le rural demeurent majoritaires. La croissance urbaine résulte principale-
ment de la croissance démographique naturelle et de la requalification adminis-
trative des communes rurales en territoires urbains. 
Malgré l’existence de réserves en terres arables dans le pays, la superficie 
moyenne des exploitations agricoles ne cesse de diminuer – conséquence d’une 
forte croissance et d’une très inégale répartition de la population. En prolongeant 
les tendances des deux derniers recensements agricoles (1984 et 2004), la su-
perficie par exploitation pourrait être divisée par deux en l’espace de 40 ans pour 
atteindre 0,61 ha en 2024. Dans les territoires à haute densité de population 
(plus de 100 hab./km²), les terres sont toutes appropriées et tellement morce-
lées qu’elles ne peuvent plus être divisées et cédées en héritage. D’après une 
enquête réalisée par l’Observatoire du foncier en 2011 auprès de 1 860 ménages 
dans 4 régions de l’île, 25% des jeunes natifs n’ont pas hérité des terres de leurs 
parents : ils n’ont pas d’autres options pour cultiver que d’acheter des terres et 
ils recourent aux marchés fonciers très actifs et généralement segmentés du fait 
d’un fort enchâssement dans des réseaux de voisinage et familiaux. Les terres de 
qualité (notamment les rizières) sont cependant onéreuses. En milieu rural, 83% 
des ménages vivent avec moins de 1,25 US$ par jour. Par conséquent, la seule 
façon d’accumuler un capital est de travailler comme saisonnier ou permanent 
(activités agricoles, production de charbon, mines artisanales) et, pour certains, 
de partir à la recherche de terres disponibles à un coût accessible dans d’autres 
régions.
MIGRER PAR CHOIX OU PAR CONTRAINTE ? 
Le projet de migrer diffère selon les territoires de départ. Pour les populations du 
sud du pays, la migration fait partie des trajectoires de vie. Si des départs sont 
déclenchés par des épisodes climatiques extrêmes, la difficulté des conditions 
de vie et l’instabilité politique demeurent les principales causes de migration. 
Les jeunes partent de façon volontaire dans les zones forestières de l’ouest et 
du nord du pays pour accéder à des emplois, défricher, produire du charbon et 
ensuite négocier un accès au foncier auprès des communautés locales. Pour les 
populations des Hautes Terres (régions centrales), les migrations sont fréquentes 
lorsque les densités de populations sont fortes et les superficies des exploitations 
insuffisantes. Les jeunes considèrent souvent la migration comme la dernière 
des options. 
Les zones rurales sont préférées aux villes. Elles sont perçues comme sources 
de meilleures opportunités d’emploi que les centres urbains au contexte beau-
coup plus concurrentiel. Du fait d’un nombre extrêmement limité d’entreprises 
en milieu urbain, les petits boulots dans le secteur informel sont la règle et les 
candidats sont nombreux : 400 000 jeunes entrent chaque année sur le marché 
du travail. Dans ce contexte, les territoires ruraux demeurent les plus attractifs 
(Marovoay dans le Boeny ou Ambatondrazaka dans l’Alaotra). Les migrants 
quittent leur village d’origine mais conservent un contrôle sur leurs terres à titre 
de filet de sécurité et de liens social et identitaire à la communauté d’origine et 
aux ancêtres. 
Peu de territoires jouent réellement un rôle d’accueil massif des migrants. Les 
fronts pionniers historiques (Ambatondrazaka dans la région de l’Alaotra) sont à 
présent totalement appropriés et mis en valeur. Dans ces zones, les familles de 
migrants les plus anciennes se présentent comme natives et ont cessé d’organi-
ser les funérailles de leurs défunts dans leur village d’origine. Les nouveaux fronts 
pionniers sont limités (les régions de Sofia et Diana ou l’est des régions Amoron’i 
Mania ou de la Haute Matsiatra) et offrent certainement moins de 10 millions 
d’hectares de terres arables. Ils sont situés dans des environnements isolés et 
caractérisés par une forte insécurité (absence de services publics, vols de bétail 
et crimes). Rares sont les migrants qui souhaitent et peuvent développer seuls 
de nouvelles exploitations agricoles dans ces larges plaines dédiées à l’élevage 
bovin extensif. Il est plus facile et plus rentable de pratiquer la défriche-brûlis 
proche de villages et d’infrastructures publiques existantes.
RÉÉQUILIBRER LES TERRITOIRES PAR LE DÉVELOPPEMENT 
LOCAL
La forte hétérogénéité des densités démographiques entre régions se traduit 
d’une part par des zones de surpeuplement avec des conséquences lourdes 
en termes de conditions de vie, de pauvreté et d’impacts sur les ressources 
naturelles et, d’autre part, par des zones marginalisées avec très peu d’in-
frastructures. Ces contrastes sont à la fois sources de contraintes et facteurs 
de migrations. 
Depuis les années 1970, plusieurs projets de l’Etat ou d’ONG ont tenté de déblo-
quer ces déséquilibres et d’initier des migrations organisées. L’accent a souvent 
été mis sur le seul volet foncier au détriment d’une vision plus systémique des 
conditions de peuplement et d’installation d’une exploitation agricole. La plupart 
de ces projets ont échoué faute d’opportunités de diversification (salariat en 
particulier), de réseaux de solidarité, d’infrastructures et de services publics, in-
cluant le cadre légal et la protection contre les vols et attaques. Pendant la même 
période, des dynamiques de migration spontanées se sont déployées dans diffé-
rentes régions, débouchant sur l’extension des superficies cultivées, notamment 
dans les aires forestières. 
Ces processus passés sont source d’enseignements pour orienter les politiques 
publiques vers des rééquilibrages territoriaux porteurs de développement. Une 
première orientation est d’accompagner les migrations spontanées par le dé-
senclavement des territoires (infrastructures et services publics). Cela suppose : 
(i) la poursuite de la politique foncière en activant des outils de sécurisation des 
pâturages et en cessant de considérer ces zones comme non appropriées ; (ii) 
une vision stratégique selon les conditions locales quant au choix de modèles 
de développement agricole et aux impacts respectifs des entreprises agricoles 
privées et de l’agriculture familiale – notamment en termes d’emploi ; et (iii) 
le développement des approches participatives, évitant les schémas descen-
dants, pour accompagner les acteurs locaux dans la gestion des migrations et 
du développement agricole de leurs territoires. La seconde orientation est de 
promouvoir le développement rural. De nombreux jeunes souhaitent rester dans 
leur territoire et aspirent à des conditions de vie décentes. Cela implique un ac-
cès au foncier plus aisé, une amélioration et une diversification des systèmes 
de production agricoles (rendements et types des cultures), une diversification 
des activités rurales (transformation des produits) et un développement des 
services dans les petites villes et capitales régionales. Passer par le dévelop-
pement local est un facteur clé pour renforcer la « fabrique des territoires ». 
A Madagascar, les migrations sont majoritairement rurales. Elles sont entretenues par les conditions de vie de plus en 
plus difficiles de territoires marqués par la pauvreté et de fortes densités de population. 
Les migrants partent pour accéder à des emplois ou à des terres mais peinent à ouvrir de nouvelles 
frontières agricoles. Afin que ces migrations spontanées soient sources de réussite, les politiques publiques 
doivent assurer un développement territorial équilibré et un environnement favorable. Cela passe 
notamment par l’amélioration des conditions d’accès à la terre et la fourniture d’infrastructures et de services.
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Fig. 9.1 : Caractéristiques des ménages migrants 
par région enquêtée (2011-2016)
Fig. 9.2 : Densité de population 
(2012) et importance de la migration
Fig. 9.3 : Dynamiques de migration rurale 
en lien avec l’accès au travail et au foncier
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